ARRETE n° 1061 CM du 21 août 2002 définissant les conditions techniques d’aménagement et d’exploitation des installations d’élimination des déchets ultimes de catégories 2 et 3 dans les archipels des Australes, des îles Sous-le-Vent, des Marquises, des Tuamotu et des Gambier.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du tourisme et de l’environnement,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu le code de l’aménagement de la Polynésie française et notamment ses articles D 409-3 et D 409-7;

Vu la délibération n°97-90 APF du 29 mai 1997 complétant le code de l’aménagement de la Polynésie française en matière de programme de gestion des déchets (P.G.D.);

Vu la délibération n° 97-91 APF du 29 mai 1997 complétant le code de l’aménagement de la Polynésie française en matière de dispositions particulières relatives au stockage des déchets ultimes;

Vu l’arrêté n° 653 CM du 7 mai 1998 définissant les conditions techniques d’aménagement et d’exploitation de centres d’enfouissement techniques de catégories 2 et 3 sur les îles du Vent;

Vu l’avis du comité d’aménagement du territoire en sa séance du 11 juillet 2002;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 7 août 2002,

Arrête:

Article 1er.— Dans la seconde partie du code de l’aménagement, livre Ier, titre 3, il est créé un chapitre 5, composé des articles A 135-1 à A 135-45, rédigés comme suit:

Section 1 - Définitions et choix de la filière d’élimination
Art. A 135-1.— Définitions
Pour l’application des articles A 135-1 à A 135-45, sont retenues, d’une part, les définitions énoncées aux articles D135-1 à D 135-6 et aux articles D 409-1 à D 409-8 du code de l’aménagement de la Polynésie française, à l’article 1er de l’arrêté n°653 CM du 7 mai 1998, et d’autre part les définitions suivantes:

-
“incinérateur” : appareil assurant dans une enceinte confinée, une dégradation des déchets par combustion;

-
“post-combustion” : dispositif permettant, à l’issue de la combustion des déchets, d’opérer un traitement thermique des gaz de combustion.

Art. A 135-2.— Choix de la filière d’élimination
Dans les archipels des îles Marquises, des îles Sous-le-Vent, des îles Tuamotu-Gambier et des îles Australes, l’élimination des déchets ultimes de catégorie 2 est assurée:

-
soit par stockage dans un centre d’enfouissement technique (C.E.T.);

-
soit par incinération et stockage des mâchefers et cendres dans un C.E.T. associé.

L’élimination des déchets de catégorie 3 est assurée par stockage dans un C.E.T. de catégorie 3.

Pour une zone géographique déterminée, le choix de la filière d’élimination des déchets ultimes de catégorie 2 s’opère au regard des contraintes géologiques, hydrogéologiques et en fonction des disponibilités foncières. Les axes techniques et économiques énoncés dans le programme de gestion des déchets devront en outre, être respectés et mis en œuvre.

Section 2 - Centre d’enfouissement technique (C.E.T.),

admission des déchets, choix et localisation

du site d’accueil, aménagement du site

Sous-section 1 - Centre d’enfouissement technique
Art. A 135-3.— Les déchets de catégorie 2 et 3 qui peuvent être déposés dans un C.E.T. sont ceux qui figurent à l’annexe 1 de l’arrêté n° 653 CM du 7 mai 1998, à l’exclusion de tout autre déchet.

Art. A 135-4.— L’autorisation d’exploiter le C.E.T. délivrée au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement précise notamment:

-
les capacités maximales et annuelles de déchets pouvant être admises dans le C.E.T.;

-
la durée de l’exploitation;

-
les superficies du C.E.T. et de la (des) zone(s) à exploiter;

-
la hauteur sur laquelle la ou les zone(s) à exploiter peut (peuvent) être comblée(s).

Ces indications peuvent être détaillées casier par casier.

Sous-section 2 - Admission des déchets

Art. A 135-5.— L’étude d’impact figurant au dossier de demande d’autorisation d’exploiter précise la nature et l’origine des déchets qui sont potentiellement admis dans le C.E.T.

Pour être admis dans un C.E.T., les déchets doivent également satisfaire:

-
à la procédure d’information préalable;

· au contrôle d’arrivée sur le site.

Art. A 135-6.— Avant d’admettre un déchet dans son C.E.T. et en vue de vérifier son admissibilité, l’exploitant demande aux producteurs de déchets, collecteurs ou détenteurs, une information préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable est renouvelée tous les ans.

Art. A 135-7.— Toute livraison de déchet fait l’objet d’une vérification de l’existence d’une information préalable et d’un contrôle visuel.En cas de non-conformité avec les données figurant sur l’information préalable et avec les règles d’admission dans le C.E.T., le chargement est refusé.

L’exploitant tient en permanence à jour et à disposition de l’inspecteur des installations classées un registre des admissions et un registre des refus.A l'arrivée de chaque chargement, l’exploitant consigne dans un registre:

-
la date et l’heure de réception;

-
le nom du transporteur et le numéro d’immatriculation du véhicule;

-
l’origine des déchets;

-
le poids des déchets.

Les récipients clos ne sont en aucun cas admis en l’état sur la zone à exploiter. Ils sont préalablement ouverts ou perforés afin d’en vérifier le contenu. Ce contrôle s’effectue en dehors de la zone à exploiter, sur une aire particulière.

L’arrêté d’autorisation d’exploiter le C.E.T. précise l’origine géographique des déchets pouvant être admis, sur la base des indications du dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

Sous-section 3 - Choix et localisation du site d’accueil

Art. A 135-8.— Le site à exploiter est implanté et aménagé de sorte:

-
qu’il respecte les dispositions d’aménagement et d’urbanisme en vigueur;

-
qu’il ne génère que des nuisances pouvant faire l’objet de mesures compensatoires;

-
que la distance qui sépare les limites des casiers des zones d’habitations soient au minimum de 75 mètres.

Art. A 135-9.— Le contexte géologique et hydrogéologique du site d’accueil du C.E.T. doit être favorable. En particulier, le sous-sol de la zone à exploiter doit constituer une barrière de sécurité passive qui préserve le sous-sol, les eaux souterraines et de surface, d’une pollution causée par les déchets et les lixiviats.

Art. A 135-10.— La barrière de sécurité passive est normalement constituée par le substratum du site qui doit présenter, de haut en bas, selon la catégorie de stockage, les caractéristiques suivantes:

-
Catégorie 2 : perméabilité (K) inférieure à 1x10-6 m/s sur 5mètres.

Lorsque le substratum du site ne présente pas les caractéristiques énoncées ci-avant, la barrière de sécurité passive est renforcée par l’adjonction d’une couche de matériaux compactés d’une épaisseur de 0,50 mètre et présentant une perméabilité (K) inférieure à 1x10-7 m/s.

· Catégorie 3 : pas d’exigences de perméabilité de la barrière de sécurité passive, mais interdiction d’une zone de stockage de cette catégorie à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée des captages d’eau.

Sous-section 4 - Aménagement du site

Art. A 135-11.— Le site à exploiter est divisé en casiers, eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la géométrie des casiers contribuent à limiter les risques de pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier est déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et à ne pas altérer l’efficacité du système drainant défini ci-après. Les superficies des casiers et éventuellement des alvéoles sont précisées dans l’arrêté d’autorisation d’exploiter le C.E.T.

En aucun cas, les déchets de catégorie 1 ne peuvent être stockés avec les déchets de catégories 2 et 3. Les déchets de catégorie 2 et de catégorie 3 sont stockés, autant que possible, dans des casiers distincts.

Art. A 135-12.— Lorsque le substratum du site présente les caractéristiques de perméabilité énoncées à l’article A135-10 sur une profondeur supérieure à 5 mètres et en l’absence de contraintes environnementales indiquées dans le programme de gestion des déchets du secteur géographique, la barrière de sécurité passive est renforcée par une barrière de sécurité active de bas en haut de:

Sur le fond des casiers:

-
une couche de matériaux compactés de 0,50 mètre présentant une perméabilité K inférieure à 1x10-7 m/s;

-
une couche de matériaux drainant d’une épaisseur minimum de 0,30 mètre, équipée d’un réseau de collecte des effluents.

Sur les flancs des casiers ou des digues:

-
une couche de matériaux compacté.

Art. A 135-13.— Lorsque le substratum du site présente les caractéristiques de perméabilité énoncées à l’article A135-10 sur une profondeur supérieure à 5 mètres mais qu’il existe des contraintes environnementales indiquées dans le programme de gestion des déchets du secteur géographique, la barrière de sécurité passive est renforcée par une barrière de sécurité active, constituée de bas en haut de:

Sur le fond des casiers:

-
un géotextile constituant une couche anti-contamination;

-
une géomembrane;

-
un géotextile constituant une couche anti-poinçonnement, présentant des caractéristiques mécaniques adaptées aux poids de déchets à stocker;

-
une couche de matériau drainant, d’une épaisseur minimum de 0,30 mètre, équipée d'un réseau de collecte des lixiviats.

Sur les flancs des casiers ou des digues:

-
la géomembrane;

-
le géotextile anti-poinçonnement.

Ce dispositif est également adopté lorsque le substratum du site présente une perméabilité (K) supérieure à 1x10-6 m/s ou une perméabilité (K) inférieure à 1x10-6 m/s sur une profondeur inférieure à 5 mètres.

Dans le cas où la zone à exploiter est constituée de casiers de même catégorie, la couverture énoncée ci-dessus (flancs des casiers) peut n’être appliquée que sur les flancs de la zone. Cette option fait l’objet d’une justification figurant dans le dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

La géomembrane est étanche, compatible avec les déchets stockés et mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet.

Sa mise en place doit en particulier conduire à limiter autant que possible toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans le plan de pose, notamment après stockage des déchets.

Ces dispositions ne s’appliquent pas au stockage, dans des casiers dédiés, des déchets de catégorie 3. Pour ces derniers, le fond des casiers est en pente de façon que les lixiviats soient drainés gravitairement vers le point de rejet dans le milieu naturel.

Art. A 135-14.— Des dispositions sont prises pour éviter tout apport d’eau latéral ou par la base des casiers, par une nappe ou des écoulements de sub-surface.

Art. A 135-15.— Afin d’éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé extérieur de collecte, dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale, ceinture l’installation sur tout son périmètre si nécessaire.

Art. A 135-16.— Des équipements de collecte des lixiviats sont réalisés pour chaque casier. L’ensemble des installations de drainage et de collecte des lixiviats est conçu pour limiter la charge hydraulique à 1 mètre au fond des casiers.

Art. A 135-17.— Les casiers contenant les déchets de catégorie 2 sont équipés, au fur et à mesure de leur comblement, d’un réseau de drainage des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné pour capter de façon optimale le biogaz et le transporter vers une installation de valorisation ou de destruction.

La conception des installations de drainage, de collecte, de traitement des lixiviats et des installations de drainage, de collecte et de traitement de biogaz fait l’objet d’une étude jointe au dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

Art. A 135-18.— L’accès au site est limité et contrôlé.A cette fin, le site est clôturé sur une hauteur de 2 mètres, sauf dans le cas où le relief des abords interdit naturellement l’accès au site. Les voiries permanentes disposent d’un revêtement durable.

Art. A 135-19.— Le site est équipé de moyens de télécommunication efficaces avec l’extérieur, notamment afin de faciliter un appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l’incendie.

Art. A 135-20.— Le stockage des carburants nécessaires aux engins d’exploitation est effectué selon la réglementation en vigueur.

Art. A 135-21.— Le C.E.T. est construit, équipé et exploité, de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage.

Art. A 135-22.— Un relevé topographique du site est réalisé et joint au dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

Art. A 135-23.— L’exploitant établit un plan prévisionnel d’exploitation des casiers en précisant son évolution dans le temps. Ce plan est joint au dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

Section 3 - Exploitation du site,

règles générales d’exploitation

Sous-section 1 - Exploitation du site
Art. A 135-24.— Il ne peut être exploité qu’un casier, ou qu’un alvéole lorsque le casier est subdivisé en alvéoles, par catégorie de déchets. La mise en exploitation du casier ou de l’alvéole n+1 est conditionnée par le réaménagement du casier ou de l’alvéole n-1 qui peut être, soit un réaménagement final si le casier ou l’alvéole atteint la cote maximale autorisée, soit la mise en place d’une couverture intermédiaire dans le cas de casiers ou d’alvéoles superposés.

La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations dans la masse de déchets.

Art. A 135-25.— Les déchets sont déposés en couches successives et compactés sur site sauf s’il s’agit de déchets en balles. Ils sont recouverts périodiquement pour limiter les nuisances. L’arrêté d’autorisation précise les modalités de mise en place des déchets, la fréquence de leur recouvrement et la quantité minimale de matériaux de recouvrement qui doit être présente sur le site.

Art. A 135-26.— L’exploitant doit tenir à jour un plan d’exploitation de l’installation de stockage, plan mis à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

Art. A 135-27.— Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s’enflammer spontanément n’est admis. Les abords du site sont débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d’un incendie s’étant développé sur le site ou, à l’inverse, les conséquences d’un incendie extérieur au site de stockage. Des moyens efficaces sont prévus pour lutter contre l’incendie et sont précisés dans l’arrêté d’autorisation.

Art. A 135-28.— L’exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d’odeurs. L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de l’impact olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

Art. A 135-29.— Le mode de stockage doit permettre de limiter les envols de déchets. L’exploitant met en place autour de la zone d’exploitation un système permettant de limiter les envols et de capter les éléments légers néanmoins envolés. Il procède en tant que de besoin, au nettoyage des abords de l’installation et des voiries permanentes.

Art. A 135-30.— L’exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats et des insectes.

Tout brûlage de déchets à l’air libre est strictement interdit.

Les activités de tri des déchets et de récupération ne sont pratiquées que sur une aire spécialement aménagée et conformément à la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement.

Sous-section 2 - Suivi des rejets

Art. A 135-31.— Les lixiviats collectés en fond de casiers sont dirigés vers un bassin tampon correctement dimensionné pour accepter des surcharges momentanées.

En fonction des contraintes environnementales indiquées dans le programme de gestion des déchets du secteur géographique concerné, le traitement des lixiviats après passage dans le bassin tampon est assuré:

-
soit par séjour dans un bassin d’aération puis lagunage aéré;

-
soit par un dispositif de cultures fixées.

Les effluents issus de ces installations de traitement sont rejetés dans le milieu naturel au moyen de fossés d’infiltration.

Le traitement des lixiviats peut être réalisé dans une station d’épuration propre au site.

Lorsqu’il existe un réseau de collecte des eaux usées raccordé à une station d’épuration, le réseau de collecte des lixiviats peut être raccordé à ce réseau.

Art. A 135-32.— L’exploitant met en place un programme de surveillance des rejets dont le détail figure dans l’arrêté d’autorisation d’exploiter.

Art. A 135-33.— L’exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité des aquifères constitué de trois puits minimum dont l’un est situé en amont hydraulique du site.

L’arrêté d’autorisation d’exploiter fixe en fonction des contraintes environnementales de la zone géographique, la profondeur des puits et les règles d’analyses des eaux prélevées dans ces derniers.

Art. A 135-34.— Les installations de valorisation ou de destruction du biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement.L’exploitant procède à des analyses périodiques de la composition du biogaz.

Sous-section 3 - Information sur l’exploitation

Art. A 135-35.— Les modalités d’établissement des documents relatifs à l’exploitation du site ainsi que la fréquence de communication de ces documents par l’exploitant sont fixées par l’arrêté d’autorisation d’exploiter.

Sous-section 4 - Couverture des parties comblées

en fin d’exploitation
Art. A 135-36.— Dès la fin du comblement d’un casier, une couverture finale est mise en place. La nature de cette couverture est fixée par l’arrêté d’autorisation d’exploiter, en fonction des contraintes environnementales de la zone géographique considérée.

Art. A 135-37.— En fin d’exploitation, la fermeture du site est réalisée dans le respect des procédures énoncées dans l’arrêté d’autorisation d’exploiter.

Section 4 - Elimination par incinération
Art. A 135-38.— Les installations d’incinération de déchets de catégorie 2 sont implantées sur des sites spécialement conçus et aménagés afin de limiter les nuisances et réduire les risques de pollution du milieu.

Art. A 135-39.— Les installations d’incinération sont constituées:

-
d’une aire de stockage temporaire des déchets à incinérer (réception);

-
d’un bâtiment technique accueillant l’incinérateur ou les incinérateurs et les locaux nécessaires à l’exploitation;

-
des casiers de stockage des cendres et mâchefers.

Art. A 135-40.— Le stockage des déchets à incinérer n’excède pas quarante-huit heures.

Art. A 135-41.— L’incinération des déchets est effectuée dans un appareil conçu à cet effet et présentant les caractéristiques suivantes:

-
une porte ou un sas d’admission des déchets;

-
une chambre de combustion;

-
une chambre de post-combustion assurant un traitement thermique des gaz de combustion;

-
un dispositif de récupération des cendres et mâchefers;

-
un circuit d’évacuation des gaz à l’atmosphère équipé d’un dispositif de filtration si le tonnage à incinérer est supérieur à une tonne à l’heure (1 t/h).

La température des gaz en sortie de l’étage de post-combustion est supérieure à 850 °C.Le temps de séjour des gaz de combustion dans l’étage de post-combustion est au minimum de 2 secondes.

Les équipements d’évacuation des gaz de combustion à l’atmosphère sont dimensionnés de telle sorte qu’ils ne génèrent pas de nuisances pour le voisinage et assurent une bonne dilution des gaz dans l’atmosphère.

Art. A 135-42.— L’arrêté d’autorisation d’exploiter précise les règles de conduite et de sécurité nécessaires à une exploitation pérenne des installations.

Art. A 135-43.— Les cendres et mâchefers issus de l’incinération sont stockés dans des alvéoles ou casiers situés à proximité des installations d’incinération. Les surfaces internes des alvéoles ou des casiers sont recouvertes d’une géomembrane d’étanchéité.

Art. A 135-44.— Les alvéoles sont équipés d’un dispositif de collecte des lixiviats. L’élimination de ces derniers est réalisée soit par injection dans l’incinérateur (vaporisation), soit par rejet dans le milieu naturel. Cette dernière option fait l’objet d’une autorisation particulière figurant dans l’arrêté d’autorisation d’exploiter.

Art. A 135-45.— L’incinération de déchets de catégorie 1 dans les installations conçues pour l’incinération de déchets de catégorie 2 est interdite.

Art.2.— Le ministre du tourisme et de l’environnement est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 21 août 2002.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre du tourisme


et de l’environnement,

Brigitte VANIZETTE.

